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MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS TRAVAUX
Règlement de la consultation

Maître d’ouvrage 
Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes
2 rue des Vallières
La Maison Forte
69390 VOURLES
Téléphone : 04 72 31 84 50
Télécopie : 04 72 31 84 59
Adresse Internet (URL) : www.cen-rhonealpes.fr

Objet du Marché 
Travaux de déboisement sur le marais de Fenières, Commune de Thoiry

Procédure de passation 

Marché passé en application de l'article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
Personne compétente pour la signature du présent marché 
Monsieur Nicolas Greff, responsable de l’antenne de l’Ain du CEN Rhône-Alpes ou son représentant dûment habilité 
ou son représentant dûment habilité 
Date limite de réception des offres 
10 décembre 2018 à 9h
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Réalisation de travaux de déboisement sur le marais de Fenières, commune de Thoiry - RC 

Visite de chantier 
Visite de chantier obligatoire pour les candidats qui sera prévue le 22 novembre à 8h30.
Le rendez vous est donné au sud du marais, chemin du dard, cf carte page suivante.




Préambule 
Le présent marché est passé en application de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
1. Objet du marché 
La présente consultation a pour objet une mission la réalisation de travaux de déboisement sur le marais de Fenières situé dans la commune de Thoiry.
2. Conditions de la consultation 
2.1 Procédure de la consultation 
La présente consultation est lancée suivant une procédure adaptée en application de l’article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
2.2 Structure de la consultation 
La présente consultation ne fait pas l'objet d'un allotissement au sens de l’article 12 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
2.3 Type de contractants 
En vertu de l’article 45 – IV du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les candidats peuvent présenter leur offre sous la forme d'un groupement d'opérateur économique. Le maître d’ouvrage n'impose pas de forme juridique déterminée. Les sociétés joindront la convention de groupement à l’appui de leur proposition. 
Les candidats ne peuvent pas présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois: 
- en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements, 
En cas d’attribution du présent marché à un groupement momentané d'entreprises, le soumissionnaire, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis du Maître d’ouvrage et coordonne les prestations des membres du groupement. 
Les candidatures et les offres sont signées soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises au stade de la passation des marchés. Un même prestataire ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché. 

Sous-traitance : 
Il est rappelé que la loi 75-1334 du 31/12/1975 oblige l'opérateur économique principal qui sous-traite l’exécution de certaines parties de son marché à obtenir du Maître d’ouvrage, avant le commencement d’exécution des travaux sous-traités, l’acceptation de chaque sous- traitant et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, selon la procédure prévue à l’article 45 – IV du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. A cet effet, les concurrents préciseront dans leur offre la part des prestations qu’ils comptent réaliser eux-mêmes ainsi que la part des prestations qu’ils comptent sous-traiter. Ils définiront de façon détaillée et indiqueront dans l’Acte d’Engagement la nature et le montant prévisionnel des travaux qu’ils comptent sous-traiter. Pour les prestations qu’ils envisagent de sous-traiter en cours de marché, les concurrents proposeront une liste des entreprises sous-traitantes envisagées par nature de travaux et de prestations. 
Toute demande d'acceptation d'un sous-traitant et d'agrément de ses conditions de paiement au stade de l'exécution du marché, sera transmise en recommandé avec accusé de réception au maitre d'ouvrage. 
2.4. Variantes 
Les variantes sont autorisées. 
2.5 Modalités de règlement et prix 
2.5.1 Mode de paiement 
Le paiement se fera par virement ou chèque.  
Le financement du marché et les dépenses qui en résultent sont assurés par le budget général du maitre d’ouvrage et par des financements publics (subventions).
2.5.2 Délai de paiement 
Le délai global de paiement est prévu à l’article 3 du Cahier des Clauses Administratives Particulières. 
2.6 Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est de 90 jours pour le marché. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. 
2.7 Délai de modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises 
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation, soit au plus tard le 4 décembre 2018.
Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché. Il informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité, par voie de fax ou mail. Les candidats devront alors répondre, sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction d’une nouvelle date. En cas de négociation avec les candidats, cet article ne s'applique qu'à la remise de l'offre initiale. 
3. Conditions d’exécution du marché 
Le marché est conclu pour une durée allant jusqu’au mois de mai 2019 à compter de la réception de la lettre de notification. Il pourra être prolongé par avenant.
4. Nature des candidats 
Les prestations ne sont pas réservées à une profession particulière. 
5. Modalités de retrait du Dossier de Consultation des Entreprises 
5.1 Modalités de remise du dossier de consultation par le maître d’ouvrage 
Le Dossier de Consultation des Entreprises est remis gratuitement à chaque candidat en un seul exemplaire. 
Il comprend les pièces suivantes : 
· -  Le présent Règlement de la Consultation 
· -  L’Acte d’Engagement  
· -  Le Cahier des Clauses Administratives Particulières,  
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières
-  Les formulaires DC1 et DC2

Les candidats ont la possibilité de retirer le dossier de consultation (DCE) sur demande ou par voie électronique via le site www.cen-rhonealpes.fr.

Il est notamment précisé que les avis d’appel publics à la concurrence en ligne sont consultables librement sans aucune contrainte d’identification. 
· En outre, un lien actif permet le téléchargement du dossier de consultation. 
Le maître d’ouvrage s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne. Les documents électroniques ont des contenus strictement identiques aux documents papiers diffusés dans le même cadre. Ils sont disponibles et conservés dans les locaux du maître d’ouvrage, et dans ce cas sont les seuls faisant foi sous cette forme. 
5.2 Modalités de présentation des candidatures et des offres 
5.2.1 Modalités générales de remise du dossier comportant la candidature et l’offre 
La totalité des offres des candidats sera entièrement rédigée en langue française et devra être établie en euro. Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. 
Les candidatures et les offres sont transmises par voie postale, remises contre récépissé, ou par mails aux adresses indiquées ci-dessous. 

[bookmark: _GoBack]Elles doivent parvenir à destination avant la date et l’heure indiquées sur la page de garde du présent règlement. Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que, pour les documents papier, ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 
Pour rappel, la visite de chantier est obligatoire, donc seules les entreprises ayant assistées à cette visite pourront postuler
5.2.2. Contenu du dossier remis par le candidat 
Le dossier à remettre par les candidats sera placé sous enveloppe cachetée. 
· Renseignements relatifs à la candidature 
Le dossier contiendra les pièces suivantes : 
· Situation juridique – références requises
· 		-  Une lettre de candidature avec les pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat, y compris en cas de groupement, le cas échéant, l’habilitation du mandataire par ses cocontractants,  
· 	-  Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet,  
· 	-  Les documents et renseignements demandés par le maître d’ouvrage dans les conditions fixées aux articles 44 et 48 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
-  Une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée du candidat, pour justifier qu’il n’entre dans aucune des interdictions de soumissionner aux marchés publics visés à l’article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics  
· Capacité économique et financière – références requises 
- Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures, services ou travaux objets du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles,  
- La preuve d’une assurance pour les risques professionnels, 
· Capacité technique – Références requises  
- Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années,  
- Les titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché,  
- Une liste des prestations exécutées au cours des trois dernières années représentant des références adéquates à l'objet du marché, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importantes. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des prestations et précisent s'ils ont été menés régulièrement à bonne fin,
- Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature. 
Les candidats peuvent utiliser, pour compléter leur dossier de candidature, les formulaires facultatifs DC 1, DC 2, DC 4 ou DUME. 
Dans le cas où le candidat n’a pas fourni les attestations de l’article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés, le marché ne pourra lui être attribué que sous réserve que celui-ci produise dans le délai de 3 jours à compter de la demande du maitre d’ouvrage, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. 
· Renseignements relatifs à l’offre 
Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces suivantes : 
- Un projet de marché comprenant : 
● L’acte d'engagement : cadre ci-joint à compléter, dater et signer par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des prestataire(s). 
Cet acte d'engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché (annexe de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance). Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe les déclarations conformément à l’article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et à l'article 134 relatif à la sous-traitance. 
Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder. 
Ce document devra être rempli en intégralité et sans modification, sous peine d’irrégularité et donc d’élimination de l’offre. 
[image: ]Les pièces du projet de marché seront remises en un exemplaire papier. Ce dossier papier sera accompagné de l’ensemble des pièces au format informatique sur support numérique. 

- Les documents explicatifs : 
La société devra définir les moyens humains dédiés à la mission (CV des intervenants, compétences et références pour des opérations similaires). 
N.B. : le CCAP et le Programme font partie intégrante de l'offre et n'ont pas à être remis par les candidats. Le candidat qui répond au marché accepte ces documents sans modification. 
5.3 Audition des candidats - Négociation 
Le CEN Rhône Alpes analysera et classera les offres des sociétés suivant les critères énoncés au présent règlement de consultation. Il se réserve la possibilité de négocier avec les 3 candidats classés en meilleure position sur la base des critères de jugement des offres. 
Les offres inappropriées sont éliminées. Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables à l'issue de la négociation, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. 
La négociation ne pourra porter sur l'objet du marché ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d'exécution du marché telles qu'elles sont définies dans les documents de la consultation. Elle pourra prendre la forme, soit d'un échange écrit (mail, courrier), soit d'une rencontre dans les locaux de l’antenne de l’Ain du CEN Rhône Alpes (Charnoz sur Ain). Une invitation sera envoyée par mail à l'adresse indiquée à l'article 5 de l'acte d'engagement. 
La négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre du candidat, notamment sur le prix proposé ; les candidats seront invités, le cas échéant à compléter ou modifier leur offre. Elle est menée dans le respect du principe d'égalité de traitement des candidats. Par conséquent, tout aménagement apporté en cours de négociation aux prestations initialement identifiées seront communiqués à tous les candidats retenus pour négocier. 
À l'issue de la négociation, les candidats devront remettre leur proposition par écrit, par la remise d'un nouvel acte d'engagement dûment complété et signé, dans un délai qui leur sera précisé lors du dernier entretien ou échange de négociation. Le maître d’ouvrage analysera et classera les offres négociées selon les critères énoncés au règlement de consultation. 
5.4 Remise d’échantillons ou de prestations.
 Il n’est pas prévu de remise d’échantillon ou de prestations par les candidats. 
6. Analyse des candidatures et jugement des offres 
6.1 Analyse des candidatures 
Critère d’élimination des candidatures : 
- Candidats n'ayant pas fourni la déclaration ou certificats et attestations demandés, dûment remplis et signés
- Candidats dont les garanties professionnelles et financières par rapport à la prestation, objet de la consultation, sont insuffisantes. 
6.2 Jugement des offres 
Les offres devront être conformes aux prescriptions du Cahier des Clauses Techniques Particulières. Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l'article 62 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
Sur la base de critères de pondération ci-dessous énoncés, le maître d’ouvrage choisit l’offre économiquement et techniquement la plus avantageuse : 
1. Valeur technique jugée au travers de la note méthodologique (pondéré à 60%) et notamment : 
· - Répartition des délais des travaux
· - Qualifications et références de l'équipe dédiée, 
· - Expériences similaires,
· - Qualité de la composition du groupement (co-traitants et sous-traitants) 
· Qualité de l’offre du candidat (cohérence, respect des éléments portés au CCTP, clarté des propositions,..)
· - Capacité organisationnelle et relationnelle  
2. Prix des prestations (pondéré à 40%) 
· Le prix sera jugé au travers du montant total (taux de rémunération indiquant un forfait provisoire) en application de la formule suivante : 
· Meilleur prix x 40 
· Prix de l’offre analysée 

Il est précisé par ailleurs que : 
- Lors de l'examen des offres, le CEN Rhône Alpes se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera nécessaires 
- Tout rabais ou remise de toute nature qui n’est pas expressément autorisé par le présent règlement ne sera pas pris en compte. 
7. Conditions d'envoi ou de remise des offres 
· Modalités de réception des candidatures et des offres
 Les offres seront transmises sous plis cachetés à l’antenne de l’Ain du CEN Rhône-Alpes soit à l’adresse suivante : 
CEN Rhône-Alpes – Antenne de l’Ain
Château Messimy
01800 Charnoz sur Ain. 

Ou par mail aux adresses suivantes : 

benjamin.dutreige@cen-rhonealpes.fr et arnaud.lefevre@cen-rhonealpes.fr 

avec pour objet : «  consultation : Réalisation de travaux de déboisement sur le marais de Fenières, commune de Thoiry »


L'attention des candidats est attirée sur l'obligation d'indiquer leur nom sur l’enveloppe postale. Lorsque l'offre émane d'un groupement d'entreprises, le nom de toutes les entreprises doit être mentionné et le nom de l'entreprise mandataire doit être spécialement signalé. 

· Contenu de l’enveloppe 
L'enveloppe portera l'adresse et mentions suivantes : 
CEN Rhône-Alpes – Antenne de l’Ain
Château Messimy
01800 Charnoz sur Ain. 

Objet de la consultation : Réalisation de travaux de déboisement sur le marais de Fenières, commune de Thoiry

Les offres postales devront être adressées par pli recommandé avec avis de réception postal ou par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de réception ou remises contre récépissé à l’adresse ci-dessus. 
Les offres doivent parvenir à destination avant la date et l’heure indiquées sur la page de garde du présent règlement. Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 
8. Modalités d’attribution du marché
Le maître d’ouvrage s’engage à notifier le marché avant le 31 décembre 2018. Une réunion de démarrage de la mission sera à prévoir dans les jours suivants.
9. Indemnités des candidats ayant remis une offre 
Il n’est pas prévu de primes versées aux candidats. 
10. Documents et renseignements complémentaires 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires administratifs ou techniques qui leur seraient nécessaires au cours de leur prestation, les candidats devront adresser une demande au maitre d’ouvrage par mails aux adresses suivantes:
- benjamin.dutreige@cen-rhonealpes.fr (pour les aspects techniques)
- arnaud.lefevre@cen-rhonealpes.fr (pour les aspects administratifs)
Les candidats devront faire parvenir leur demande d’information au plus tard le 4 décembre 2018. Une réponse sera alors adressée au plus tard le 7 décembre 2018.
Réalisation de travaux de déboisement sur le marais de Fenières, commune de Thoiry - RC 
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